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AMENDEMENTS AU PROGRAMME DE TRAVAIL DE L’ONUDI 
POUR L’ANNEE 2022





OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
1. L’ONUDI demande que le Comité exécutif approuve 2 119 977 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 150 198 $US, pour des amendements de son programme de travail de 2022, indiqués dans le tableau 1. La soumission est jointe au présent document.
Tableau 1: Amendements du programme de travail de l’ONUDI pour 2022
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé ($US)
	Montant recommandé ($US)

	SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’APPROBATION GLOBALE

	[bookmark: _Hlk119533402]A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Arménie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII) 
	153 600
	153,600

	Egypte
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XIV) 
	292 253
	292,253

	Libye
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII) 
	174 164
	174,164

	Mexique
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XVI) 
	316 160
	316,160

	Türkiye
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X) 
	332 800
	332,800

	Total partiel pour A1
	1 268 977
	1 268977

	Coûts d’appui d’agence
	88 828
	88 828

	Total pour A1
	1 357 805
	1 357805 

	A2: Assistance technique pour la préparation d’un rapport de vérification sur la consommation de HCFC 

	Bolivie (État plurinational de)
	Rapport de vérification pour la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC(PGEH)
	30 000
	30,000

	Équateur
	Rapport de vérification pour la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC(PGEH)
	30 000
	30,000

	Guatemala
	Rapport de vérification pour la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC(PGEH)
	30 000
	30,000

	Total partiel pour A2
	90 000
	90 000

	Coûts d’appui d’agence
	8 100
	8 100

	Total pour A2
	98 100
	98 100

	
	
	

	A3: Préparation de projets pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC(PGEH)

	Mexique
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	90 000
	90 000

	Total partiel pour A3
	90 000
	90 000

	Coûts d’appui d’agence
	6 300
	6 300

	Total pour A3
	96 300
	96 300

	A4: Préparation de projets pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC de Kigali (KIP)

	Bosnie-Herzégovine
	Préparation d’un KIP (phase I)
	130 000
	130 000

	Congo a
	Préparation d’un KIP (phase I)
	119 000
	119 000

	Cote d'Ivoire b
	Préparation d’un KIP (phase I)
	57 000
	57 000

	Gabon b
	Préparation d’un KIP (phase I)
	57 000
	57 000

	Guinée-Bissau b
	Préparation d’un KIP (phase I)
	39 000
	39 000

	Maroc
	Préparation d’un KIP (phase I)
	190 000
	190 000

	Sainte Lucie b
	Préparation d’un KIP (phase I)
	40 000
	40 000

	République Unie de Tanzanie b 
	Préparation d’un KIP (phase I)
	39 000
	39 000

	Total partiel pour A4
	671 000
	671 000

	Coûts d’appui d’agence
	46 970
	46 970

	 Total pour A4
	717 970
	717 970

	Total pour A1, A2, A3, A4
	2 119 977
	2 119 977

	Coûts d’appui d’agence pour A1, A2, A3, A4
	150 198
	150 198

	Grand total
	2 270 175
	2 270 175


a Le PNUE est l’agence d’exécution principale 
b Le PNUE est l’agence d’exécution principale
SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FIND D’APPROBATION GLOBALE
A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions 
Description des projets
1. L’ONUDI a soumis des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions (RI) pour les pays indiqués dans la section A1 du tableau 1. La description de ces projets figure à l’Annexe I au présent document.
Observations du Secrétariat
1. Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement de cinq projets RI soumises par l’ONUDI au nom des Gouvernements intéressés, par rapport aux lignes directrices et aux décisions pertinentes concernant l’admissibilité et les niveaux de financement. Les demandes étaient comparées de nouveau aux plans de travail RI originaux pour la phase précédente, au programme de pays et aux données visées à l’Article 7, au rapport le plus récent sur la mise en œuvre de leur plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), au rapport périodique de l’agence, et à toutes décisions pertinentes de la Réunion des Parties. Il a été noté ces pays avaient soumis les données de leur programme de pays de 2021 et qu’ils étaient en conformité avec les cibles de contrôle du Protocole de Montréal, et que leur consommation annuelle de HCFC ne dépasse pas le niveau de consommation maximale admissible indiqué dans les Accords de PGEH conclus avec le Comité exécutif. Par ailleurs, les demandes soumises incluaient des indicateurs de performance pour les activités prévues pour la prochaine phase des projets RI, en application de la décision 74/51(e).
Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour les pays suivants: Arménie, Égypte, Libye, Mexique, et Türkiye, aux niveaux de financement indiqués dans la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif est invité à exprimer  aux Gouvernements des pays précités les observations figurant dans l’Annexe II au présent document.
A2: Assistance technique pour la préparation d’un rapport de vérification sur la consommation de HCFC
Description du projet
1. Le Comité exécutif a demandé aux agences bilatérales et agences d’exécution intéressées d’inclure dans leurs programmes de travail respectifs les amendements à soumettre à la 91e réunion, le financement de la préparation de rapports de vérification pour des pays sélectionnés visés à l’Article 5. L’ONUDI, en sa qualité d’agence d’exécution principale, a demandé le financement  de la vérification de la phase II du PGEH de la Bolivie (État plurinational), de l’Équateur et du Guatemala.[footnoteRef:2]  [2:  Décision 90/33] 

Observations du Secrétariat
1. Le Secrétariat a noté que le financement demandé était semblable aux fonds approuvés pour des vérifications similaires dans les réunions précédentes. Il a noté par ailleurs que les rapports de vérification devaient être soumis au plus tard 10 semaines avant la réunion applicable du Comité exécutif où les prochaines tranches de financement des PGEH sont demandées.
Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation des rapports de vérification pour la phase II des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la Bolivie (État plurinational  de), l’Équateur, et le Guatemala, aux niveaux de financement indiqués dans la section A2 du tableau 1, étant entendu que les rapports de vérification devaient être soumis au plus tard 10 semaines avant la réunion applicable du Comité exécutif où les prochaines tranches de financement des PGEH sont demandées.
A3: Préparation de projet pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC
Description du projet
1. [bookmark: _Hlk117154536]En sa qualité d’agence d’exécution désignée, l’ONUDI a soumis une demande de financement pour la préparation de la phase III du PGEH du Mexique, comme il est indiqué dans la section A3 du tableau 1.
1. L’ONUDI a présenté les descriptions des activités à l’appui de la demande de préparation de projet pour la phase III du PGEH, incluant: la justification du financement demandé pour préparation du projet; un périodique sur la mise en œuvre de la phase II du PGEH; la liste des activités à exécuter durant la préparation du projet, et les budgets correspondants. 
Observations du Secrétariat
1. Dans son examen de la demande, le Secrétariat a pris en considération les lignes directrices pour le financement de la préparation des PGEH pour des pays visés à l’Article 5 figurant dans la décision 71/42;[footnoteRef:3] les progrès réalisés sur la phase II des PGEH incluant l’état de mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent document; ainsi que la décision 84/46(e).[footnoteRef:4] Le Secrétariat a noté que le financement demandé est conforme à la décision 71/42. [3:  Lignes directrices pour le financement de la préparation de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC pour les pays visés à l’Article 5]  [4:  L’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités est autorisée uniquement pour les pays disposant d’une phase II de PGEH autorisée, avec des cibles de réduction inférieures aux cibles de 2025 aux fins de conformité.] 

1. Le Secrétariat a rappelé qu’à la 90e réunion, la date d’achèvement de la phase II du PGEH a été repoussée au 31 décembre 2024[footnoteRef:5] il a noté que la demande était conforme à la décision 82/45 qui stipulait  que les demandes de préparation de projet ne seraient pas présentées moins de deux ans avant la date d’achèvement de la phase II du PGEH.  [5:  Décision 90/46] 

1. L’ONUDI a confirmé que la préparation de projet demandée pour la phase III du PGEH du Mexique permettra d’éliminer 100 % de la consommation de HCFC d’ici au 1er janvier 2030.
Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase III du plan de gestion de l’élimination des HCFC du Mexique, au niveau de financement indiqué dans la section A3 du tableau 1.
A4: Préparation de projets pour les plans de mise en œuvre HFC de Kigali (KIP)
Description des projets
1. L’ONUDI a soumis des demandes de financement pour la préparation de la phase I des KIP pour deux pays visés à l’Article 5; pour un pays visé à l’Article 5 en sa qualité d’agence d’exécution désignée, avec le PMUE comme agence d’exécution de coopération; et pour cinq pays en sa qualité d’agence d’exécution de coopération avec le PNUE comme agence d’exécution principale, comme il est indiqué dans la section A4 du tableau 1. Le PNUE, en qualité d’agence d’exécution principale pour les pays suivants: Côte d'Ivoire, Gabon, Guinée-Bissau, Sainte Lucie et République Unie de Tanzanie, et d’agence d’exécution de coopération pour le Congo, sa demandé 589 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 76 570 $US dans ses amendements de programme de travail pour 2022.[footnoteRef:6]  [6:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/33] 

Observations du Secrétariat
1. Dans son examen de ces demandes, le Secrétariat a pris en considération les lignes directrices pour le financement de la préparation des KIP conformément à la décision 87/50; les activités proposées pour la préparation des projets et leur connexion avec des activités habilitantes et autres projets liés aux HFC dans leurs pays. Le Secrétariat a noté que l’ONUDI, en sa qualité d’agence d’exécution désignée/principale, a fourni les descriptions des activités requises pour la préparation de la stratégie générale de la phase I des KIP de la Bosnie-Herzégovine, du Congo et du Maroc. La soumission incluait des données sur la consommation de HFC et de mélanges de HFC pour tous les pays; des activités de préparation de projets pour les trois pays inclus  dans un sondage national et une collecte de données sur la consommation de HFC; aune analyse de l’utilisation des HFC et des produits de remplacement; une évaluation des capacités et des besoins de formation dans le secteur de l’entretien, une évaluation des capacités de réhabilitation et de destruction; l’établissement d’une stratégie générale d’élimination des HFC; la préparation de mesures initiales liées aux HFC; et les consultations et validations des parties prenantes. Les plans pour la Bosnie- Herzégovine et le Congo incluaient également des examens de politique et de législation concernant l’élimination de HFC; une analyse du renforcement nécessaire des capacités pour les douanes; et la mise sur pied d’un plan de communication et de vulgarisation. Une étude de l’efficacité énergétique dans tous les secteurs était incluse dans les activités pour le Congo et le Maroc, et des activités soutenant l’égalité des sexes pour le KIP figuraient également parmi les activités pour le Congo. 
1. The Secrétariat a noté que les trois pays où l’ONUDI est l’agence d’exécution désignée ou  principale ont ratifié l’Amendement de Kigali;[footnoteRef:7] ont fourni des lettres d’autorisation signifiant leur intention de prendre des mesures rapides pour l’élimination des HFC; et que le financement demandé est conforme à la décision 87/50. [7:  Date de ratification (ou d’acceptation) de l’Amendement de Kigali: Bosnie-Herzégovine (26 mai 2021), Congo (16 juin 2022) et Morocco (22 avril 2022).] 

1. [bookmark: _Hlk104444546]Le PNUE est l’agence d’exécution principale pour les pays suivants: Côte d'Ivoire, Gabon, Guinée‑Bissau, Sainte Lucie, et République Unie de Tanzanie, il a soumis une description des activités requises pour la préparation des KIP ainsi que les coûts correspondants de chaque activité dans ses amendements de programme de travail; [footnoteRef:8] les observations du Secrétariat sont également ci-inclus. [8:   UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/33.] 

Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projets pour les plans de mise en œuvre HFC de Kigali (KIP) pour les pays suivants: Bosnie-Herzégovine, Congo, Côte d'Ivoire, Gabon, Guinée-Bissau, Maroc, Sainte Lucie, et République Unie de Tanzanie, aux niveaux de financement indiqués dans la section A4 du tableau 1.
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Annex I
INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJET PROPOSALS[footnoteRef:9] [9:  Data as at December 2021 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/16.] 


Armenia: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the projet and country profile
	

	Implementing agency:
	ONUDI

	Amounts previously approved for institutional strengthening ($US):
	

	Phase I:
	Apr-09
	120,000

	Phase II:
	Dec-10
	120,000

	Phase III:
	Dec-12
	120,000

	Phase IV:
	Nov-14
	120,000

	Phase V:
	May-16
	153,600

	Phase VI:
	Dec-18
	153,600

	Phase VII:
	Dec-20
	153,600

		Total:
	940,800

	Amount requested for renewal (phase VIII) ($US):
	153,600 

	Amount recommended for approval for phase VIII ($US): 
	153,600

	Coûts d’appui d’agence ($US):
	10,752

	Total cost of institutional strengthening phase VIII to the Multilateral Fund ($US):
	164,352

	Date of approval of programme de pays:
	2009

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2010

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	7.0

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	Latest reported ODS consumption (2021) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	0.56

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	0.56

	Year of reported programme de pays implementation data:
	2021

	Amount approved for projets (as at June 2022) ($US):
	2,413,638

	Amount disbursed (as at December 2021) ($US):
	1,815,354

	ODS to be phased out (as at June 2022) (ODP tonnes):
	3.53

	ODS phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	2.20



1. Summary of activities and funds approved by the Comité exécutif:
	Summary of activities

	Funds approved ($US)

	(a)
	Investment projets:
	692,438

	(b)
	Institutional strengthening:
	940,800

	(c)
	Projet preparation, technical assistance, training and other non-investment projets:
	780,400

		Total:
	2,413,638

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
During phase VII of the institutional strengthening (IS) projet, Armenia made substantive progress in reviewing the specific national regulations aimed at controlling the import, transit, and movement of ODS in the country. In addition, Armenia improved HCFC control by taking into account the regional approach, adopting the integrated regional concept and being an active member of the region. Regular access of the National Ozone Unit (NOU) staff to senior decision-makers was assured through integration of the NOU’s Action Plan in the National Environmental Action Plan and by the legislative framework put in place. The awareness-raising programme, the latest ODS phase-out achievements, as well as the latest decisions and regulations referring to HCFC consumption in the country and the country policy are public information that was updated on a weekly basis on the dedicated webpage of the Ministry of Environment Protection ((https://www.armozone.am/en/). Of the 23 performance indicators selected for the phase, 19 were fully achieved, three were partially achieved, and one was not achieved.
Plan of action
During the upcoming phase, Armenia aims to address sustainability of the NOU by ensuring continuity of the staff. This phase of the projet will assist the Government in meeting its obligations under the Protocole de Montréal, with a specific focus on the future HFC phase-down including required national policies and preparation for HFC restrictions. In this context, the NOU will assist in monitoring and identification of ODS consumption and follow-up on the ongoing update of current national policies and regulations. Illegal trade will be pursued in close collaboration with Customs, as well as awareness-raising of technicians about recovery and recycling techniques and practices, with a view to use the gained experience in the HCFC phase-out programme. The NOU will continue to actively cooperate with ministries and inter-ministerial bodies as well as with advisory groups such as non-governmental organizations, refrigeration and air-conditioning associations and others.
Egypt: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the projet and country profile
	

	Implementing agency:
	ONUDI

	Amounts previously approved for institutional strengthening ($US):
	

	Phase I:
	Jun-93
	263,450

	Phase II:
	Nov-95
	219,530

	Phase III:
	Mar-99
	175,000

	Phase IV:
	Jul-01
	175,000

	Phase V:
	Jul-03
	228,323

	Phase VI:
	Mar-07
	228,323

	Phase VII:
	Nov-08
	228,323

	Phase VIII:
	Jul-10
	228,323

	Phase IX:
	Jul-12
	228,323

	Phase X:
	May-14
	228,323

	Phase XI:
	May-16
	292,253

	Phase XII:
	Jun-18
	292,253

	Phase XIII:
	Dec-20
	292,253

		Total:
	3,079,677

	Amount requested for renewal (phase XIV) ($US):
	292,253

	Amount recommended for approval for phase XIV ($US): 
	292,253

	Coûts d’appui d’agence ($US):
	20,458

	Total cost of institutional strengthening phase XIV to the Multilateral Fund ($US):
	312,711

	Date of approval of programme de pays:
	1992

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	26.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	386.3

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	238.1

	Latest reported ODS consumption (2021) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	209.16

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	209.16

	Year of reported programme de pays implementation data:
	2021

	Amount approved for projets (as at June 2022) ($US):
	78,973,141

	Amount disbursed (as at December 2021) ($US):
	58,606,212

	ODS to be phased out (as at June 2022) (ODP tonnes):
	4,669.97

	ODS phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	4,548.60



1. Summary of activities and funds approved by the Comité exécutif:
	Summary of activities

	Funds approved ($US)

	(a)
	Investment projets:
	69,193,052

	(b)
	Institutional strengthening:
	3,079,677

	(c)
	Projet preparation, technical assistance, training and other non-investment projets:
	6,700,412

		Total:
	78,973,141

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	280,000



Progress report
1. During phase XIII of the IS projet, the Egyptian Environmental Affairs Agency / Ozone Layer Protection Section (NOU) advanced the implementation of Protocole de Montréal activities in the country and ensured the country’s compliance with its reduction targets. The focus during the phase was on: strict monitoring of HCFC trade through the national ODS regulatory framework and allocation of quotas; further strengthening cooperation with customs authorities ensuring sustained ODS phase-out; organization of training activities with customs officers on prevention of illegal trade; collaborating and sharing information with the industry associations and a large spectrum of institutions; organizing regular meetings of the National Ozone Committee; finalization of activities under stage I of the PGEH and coordination of stage II of the PGEH activities; implementation of the enabling activities projet to prepare the country for ratification of the Kigali Amendment; public awareness activities, including celebration of International Ozone Day; programme de pays and Article 7 data reporting; and active participation in regional network and Protocole de Montréal meetings. Of the 17 performance indicators selected for the phase, 15 are fully achieved and two are partially achieved.
Plan of action
1. During phase XIV, the NOU’s priority will be for Egypt to achieve its 2024 HCFC reduction target and continue with the implementation of stage II of the PGEH, including the conversion of manufacturers in the polyurethane foam and residential air-conditioning sectors that will result in significant reduction of ODS consumption. Activities planned for the phase include: programme de pays and Article 7 data reporting; continued monitoring of the licensing system and allocation of import quotas; continuing implementing activities under stage II of the PGEH; continuing cooperation with customs authorities and industry associations; facilitating the ratification process of the Kigali Amendment through implementation of the enabling activities projet and requesting preparatory funding for developing the Kigali HFC implementation plan. Public awareness activities will include the celebration of International Ozone Day and the country plans to participate in regional network and Protocole de Montréal meetings, whether online or physical, when conditions allow. The country has included 20 performance indicators for the upcoming phase, including two gender‑related indicators.


Libya: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the projet and country profile
	

	Implementing agency:
	ONUDI

	Amounts previously approved for institutional strengthening ($US):
	

	Phase I:
	Dec-00
	157,000

	Phase II:
	Nov-09 & Apr-10
	136,065

	Phase III:
	Dec-13
	136,065

	Phase IV:
	May-15 & Dec-16
	155,115

	Phase V:
	Jun-18
	174,164

	Phase VI:
	Jun-20
	174,164

		Total:
	932,573

	Amount requested for renewal (phase VII) ($US):
	174,164

	Amount recommended for approval for phase VII ($US): 
	174,164

	Coûts d’appui d’agence ($US):
	12,191

	Total cost of institutional strengthening phase VII to the Multilateral Fund ($US):
	186,355

	Date of approval of programme de pays (CP):
	1999

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2015

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	118.38

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	94.1

	Latest reported ODS consumption (2021) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	75

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0

		Total:
	75

	Year of reported CP implementation data:
	2021

	Amount approved for projets (as at June 2022) ($US):
	10,878,884

	Amount disbursed (as at December 2021) ($US):
	7,588,732

	ODS to be phased-out (as at June 2022) (ODP tonnes):
	1,604.99

	ODS phased-out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	890.90



1. Summary of activities and funds approved by the Comité exécutif:
	Summary of activities

	Funds approved ($US)

	(a)
	Investment projets:
	8,667,811

	(b)
	Institutional strengthening:
	932,573

	(c)
	Projet preparation, technical assistance, training and other non-investment projets:
	1,278,500

		Total:
	10,878,884

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
1. During phase VI of the IS projet, the Libyan NOU was fully staffed. Significant efforts were made, given the country’s political and security situation, to continue with the implementation of Protocole de Montréal activities. Quotas for the period 2020 through 2022 were established and are monitored on regular basis. The country’s HCFC consumption was below the control limits. The NOU continued to maintain cooperation with other public institutions through regular bilateral meetings, inter-ministerial meetings and steering committees. Programme de pays data and Article 7 data reports for 2020 and 2021 were submitted on time. Ozone Day celebrations were organized in 2021. Libyan officials attended the online Meetings of the Parties and Open-ended Working Group meetings during the reporting period. However, due to visa issues, they could not attend the meetings organized in person. Libya has successfully achieved 10 out of the 16 planned performance indicators, while four were partially achieved and two were not achieved.
Plan of action
1. During the upcoming phase, the NOU will continue to monitor HCFC consumption to maintain compliance with the quota system and licensing system. Quotas will be issued for the years 2023 and 2024 to maintain HCFC consumption in line with the Agreement between the Comité exécutif and the country and with its commitments in decision XXVII/11. Activities planned under the next phase include: programme de pays and Article 7 data reporting; continued monitoring the licensing system and allocation of quotas to achieve full control over the imports of all HCFCs; continued efforts to introduce a ban on importing or manufacturing HCFC-based equipment; continued cooperation with customs authorities and industry representatives; facilitating the ratification process of the Kigali Amendment; and supervising the completion of activities under stage I of the PGEH and the implementation of stage II activities. Public awareness activities will include the celebration of International Ozone Day and Libya plans to participate in regional network and Protocole de Montréal meetings held during the phase. The country has included 16 performance indicators for phase VII.
Mexique: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the projet and country profile
	

	Implementing agency:
	ONUDI

	Amounts previously approved for institutional strengthening ($US):
	

	Phase I:
	Jun-92 & Dec-94 
	350,000

	Phase II:
	Jul-95 
	95,000

	Phase III:
	Oct-96
	190,000

	Phase IV:
	Jul-98
	190,000

	Phase V:
	Jul-00 
	190,000

	Phase VI:
	Jul-02
	247,000

	Phase VII:
	Apr-05
	247,000

	Phase VIII:
	Jul-07
	247,000

	Phase IX:
	Jul-09
	185,250

	Phase X:
	Dec-10
	247,000

	Phase XI:
	Dec-12
	247,000

	Phase XII
	Nov-14
	247,000

	Phase XIII
	Jul-17
	316,160

	Phase XIV:
	Dec-18
	316,160

	Phase XV:
	Dec-20
	316,160

		Total:
	3,630,730

	Amount requested for renewal (phase XVI) ($US):
	316,160

	Amount recommended for approval for phase XVI ($US): 
	316,160

	Coûts d’appui d’agence ($US):
	22,131

	Total cost of institutional strengthening phase XVI to the Multilateral Fund ($US):
	338,291

	Date of approval of programme de pays:
	1992

	Date of approval of Plan de gestion de l’élimination des HCFC(stage I):
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	56.4

	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	1,148.8

	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	1,130.8

	Latest reported ODS consumption (2021) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	Annex C, Group I (HCFCs)
	-90.11

	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	-90.11

	Year of reported programme de pays implementation data:
	2021

	Amount approved for projets (as at June 2022) ($US):
	131,521,310

	Amount disbursed (as at December 2021) ($US):
	118,668,152

	ODS to be phased out (as at June 2022) (ODP tonnes):
	7,179

	ODS phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	7,114



Summary of activities and funds approved by the Comité exécutif:
	Summary of activities

	Funds approved ($US)

	(a)
	Investment projets:
	114,514,167

	(b)
	Institutional strengthening:
	3,630,730

	(c)
	Projet preparation, technical assistance, training and other non-investment projets:
	13,376,413

		Total:
	131,521,310

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	1,298,123



Progress report
During phase XV of the IS projet, the NOU followed up with priority to reduce Mexique’s HCFC consumption in accordance with the PGEH measures and continued implementing approved projets and application of the quota system to meet the reduction target in 2021 as per stage II of the PGEH. The HCFC quota system was improved, and the quotas and reduction targets were made public. Coordination activities continued including consultations with the national steering committee in the Head of the Office with Ministry of Foreign Affairs, industry associations, and other stakeholders. Public awareness activities also continued including the dissemination of materials for social media and the website relating to HCFC phase‑out and HFC phase-down. A training programme continued to be improved including the addition of good practices in refrigeration servicing to avoid the use of HCFC. All these activities allowed Mexique to reduce its HCFC consumption and permitted Mexique to meeting its goal of eliminating 67.5 per cent of the HCFC baseline. A roadmap to implement the Kigali Amendment was the main result of the enabling activities projet. The roadmap presents the general “way forward” to implement the Kigali Amendment, based on the national diagnosis on use, consumption and sectoral distribution of HFCs. It also included an analysis of the national legal framework for the control of the consumption of substances regulated by the Protocole de Montréal and its amendments. The roadmap proposed an initial general identification of the short, medium and long-term actions of four pillars of public policy on which the HFC phase-down will be supported: regulation, strategic planning, implementation, and reporting and verification. Of the 29 performance indicators selected for the phase, 21 were fully achieved, five were partially achieved and three were not achieved.
Plan of action
During the upcoming phase, the NOU will continue to keep control of HCFC consumption and implement projets and the quota system to ensure sustainability of the reduction. In addition, the NOU will work to promote the strengthening of the NOU through operational monitoring of activities, documentation and dissemination of projets; and promoting training of NOU staff in technical aspects, such as logical frameworks, the projet cycle and the implementation of environmental projets supported by international funding. Work will also aim to improve the efficiency of the link between the national government and the implementing agency, as well as implementing actions to incorporate the Multilateral Fund policy on gender, including a gender analysis and gender action plan for the integration of gender sensitive actions among Multilateral Fund-supported projets. Mexique will also prepare its HFC reduction strategy during the upcoming phase.


Türkiye: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the projet and country profile
	

	Implementing agency:
	ONUDI

	Amounts previously approved for institutional strengthening ($US):
	

	Phase I:
	Oct-92
	300,000

	Phase II:
	Dec-00
	200,000

	Phase III:
	Dec-04
	260,000

	Phase IV:
	Jul-09
	195,000

	Phase V:
	Jul-11
	260,000

	Phase VI:
	Jul-13
	260,000

	Phase VII:
	May-15
	260,000

	Phase VIII:
	Nov-17
	332,800

	Phase IX:
	Dec-19
	332,800

		Total:
	2,400,600

	Amount requested for renewal phase X ($US):
	332,800

	Amount recommended for approval for phase X ($US): 
	332,800

	Coûts d’appui d’agence ($US):
	23,296

	Total cost of institutional strengthening phase X to the Multilateral Fund ($US):
	356,096

	Date of approval of programme de pays:
	1992

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2012

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	37.4

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	551.5

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	479.7

	Latest reported ODS consumption (2021) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	3.52

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	3.52

	Year of reported programme de pays implementation data:
	2021

	Amount approved for projets (as at June 2022) ($US):
	57,267,795

	Amount disbursed (as at December 2021) ($US):
	49,911,747

	ODS to be phased out (as at June 2022) (ODP tonnes):
	4,963.25

	ODS phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	5,002.10



Summary of activities and funds approved by the Comité exécutif:
	Summary of activities

	Funds approved ($US)

	(a)
	Investment projets:
	48,771,797

	(b)
	Institutional strengthening:
	2,400,600

	(c)
	Projet preparation, technical assistance, training and other non-investment projets:
	6,095,398

		Total:
	57,267,795

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	250,000


Progress report
During phase IX of the IS projet, the capacity of the Turkish NOU increased due to the allocation of an additional staff member by the Ministry of Environment, Urbanization and Climate Change, during a restructuring process. Progress was achieved in reviewing the ODS national legislation and through early introduction of HFC licensing, reporting and certification requirements, as a preparatory step to ensure future compliance with the HFC phase-down targets. In addition, Türkiye ratified the Kigali Amendment on 10 November 2021. The focus in the current phase was on: strict monitoring of HCFC trade through the national ODS regulatory framework and allocation of quotas; upgrading the ODS database with new modules, including the improvement of electronic systems allowing a centralized database for HFCs accessible by the NOU, customs, and trade authorities; further strengthening the cooperation with the customs authorities ensuring sustained ODS phase-out; organization of training activities with stakeholders related to the upcoming obligation following the Kigali Amendment ratification; collaboration and sharing information with the industry associations and large spectrum of institutions; organizing regular meetings of the Steering Committee; finalization of activities under stage I of the PGEH; coordination of activities for submission and approval of the preparatory funding for the Kigali HFC implementation plan; public awareness activities including celebration of International Ozone Day; programme de pays and Article 7 data reporting; and active participation in regional network and Protocole de Montréal meetings. Of the 13 performance indicators selected for the phase, 12 were fully achieved and one was partially achieved.
Plan of action
During the upcoming phase, the NOU of Türkiye will focus on awareness-raising activities, combating illegal trade, regional cooperation and participation, and data collection and data, which were selected based on self-evaluation done by the NOU. New generation ozone- and climate-friendly alternatives to ODS and F-gases will be fully supported through training and acknowledgement meetings. Strengthened monitoring of ODS and HFC trade, especially through the use of innovative, IT-based and context-dependent approaches, is aimed at combating the illegal trade of ODS and HFCs. In addition, strengthened data collection and reporting of ODS and HFCs will be included. Improving communication and networking among stakeholders, as well as the awareness on the protection of the ozone layer will also be a focus of the upcoming phase. The NOU will work towards increased visibility at both the regional and international levels. The country has included 18 performance indicators for phase X, including two gender related indicators.
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Annexe II 
PROJET DE POINTS DE VUE EXPRIMÉES PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS 
PRESENTES À LA 91e RÉUNION

Arménie
1. [bookmark: _Hlk119158666]Ayant examiné le rapport soumis avec la demande de financement du renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Arménie (phase VIII), le Comité exécutif a noté avec satisfaction que le Gouvernement de l’Arménie avait soumis les données de son programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données visées ç l’Article 7 au Secrétariat de l’Ozone, indiquant que le pays est conforme au Protocole de Montréal. Le Comité a constaté  par ailleurs que le pays avait révisé les règlements sur les SAO et amélioré le contrôle des HCFC; finalisé les activités de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC et coordonné la préparation de la phase III; et renforcé la sensibilisation du public au Protocole de Montréal. Le Comité est donc convaincu qu’au cours des deux prochaines années, le Gouvernement de l’Arménie poursuivra l’exécution des activités permettant au pays de se conformer aux cibles du Protocole de Montréal. 
Égypte
[bookmark: _Hlk119841194]Ayant examiné le rapport soumis avec la demande de financement du renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Égypte (phase XIV), le Comité exécutif a noté avec satisfaction que le Gouvernement de l’Égypte avait communiqué les données de 2020 et 2021 dans le cadre des rapports de mise en œuvre du programme de pays et des données visées à l’Article 7 au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité a noté par ailleurs que le pays avait pris des mesures pour poursuivre l’élimination de la consommation de HCFC, en appliquant notamment le suivi strict du commerce des HCFC dans le cadre réglementaire des SAO et l’imposition de quotas, ainsi qu’en améliorant la base de données électronique. Une étroite coopération a été maintenue avec les autorités douanières, afin de renforcer l’efficacité des règlements sur les SAO et assurer l’application des politiques émises par le Comité national de l’ozone. Le Comité a constaté en outre que le projet des activités habilitantes pour l’élimination des HFC a été achevé et il espère que le Gouvernement de l’Égypte ratifiera bientôt l’Amendement de Kigali, en plus de poursuivre avec succès la mise en œuvre des activités d’élimination des HCFC.
Libye
Ayant examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Lybie (phase VII), , le Comité exécutif a noté avec satisfaction que le Gouvernement de la Libye avait communiqué les données du programme de pays pour 2020 et 2021 et les données visées à l’Article 7 au Secrétariat  du Fonds et au Secrétariat de l’ozone, respectivement, indiquant que le pays est conforme au plan d’action d’atteindre de nouveau la conformité au Protocole de Montréal, comme le stipule la décision XXVII/11. e Comité a noté que le bureau national de l’ozone était pourvu adéquatement de personnel, malgré la situation de politique et de sécurité actuelle du pays, et que les quotas de consommation annuelle étaient établis et suivis régulièrement. Le Comité prend note des efforts du Gouvernement lybien de terminer la phase I du PGEH et les activités habilitantes aux fins de l’élimination des HFC. Le Comité espère donc que le Gouvernement de la Libye poursuivra la mise en œuvre de la phase II du PGEH afin de maintenir la consommation dans les limites de contrôle établies dans l’Accord conclu avec le Comité exécutif et qu’il restera conforme au Protocole de Montréal et respectera ses engagements indiqués dans la décision XXVII/11. 
Mexique
Ayant examiné le rapport soumis avec la demande de financement du renouvellement du projet de renforcement des institutions (RI) pour le Mexique (phase XVI), le Comité exécutif a noté avec satisfaction  que le Gouvernement du Mexique avait communiqué les données du programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données visées à l’Article 7 au Secrétariat de l’ozone, indiquant que le pays est conforme au Protocole de Montréal. Le Comité a constaté par ailleurs que, dans le cadre du projet RI, le pays a réussi à renforcer la capacité de son Bureau national dr ozone aux fins du contrôle des HCFC et de la préparation de l’application de l’Amendement de Kigali; pour être un membre actif du réseau régional de l’ozone pour l’Amérique latine; pour appuyer les pays de la région en diffusant ses réussites  dans le cadre d’ateliers de formation et de visites techniques. Le Comité a pris note des efforts du Gouvernement du Mexique pour mettre en œuvre les phases I et II du PGEH et il espère donc que le pays soumettra les activités finales pour l’élimination totale des HCFC, tant dans le secteur de la consommation que dans celui de la production et qu’il lancera les activités d’élimination des HFC.
Türkiye

Ayant examiné le rapport soumis avec la demande de financement du renouvellement du projet de renforcement des institutions (RI) pour la Türkiye (phase X), le Comité exécutif a noté avec satisfaction  que le Gouvernement de la Türkiye avait communiqué les données de 2020 et 2021 du rapport d’exécution du programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données visées à l’Article 7 au Secrétariat de l’ozone, indiquant que le pays est conforme au Protocole de Montréal. Le Comité a constaté par ailleurs que le pays avait pris des mesures pour éliminer la consommation de HCFC, en imposant un suivi strict  du commerce de HCFC dans le cadre règlementaire visant les SAO et l’octroi de quotas, et en renforçant la base de données électronique. Le Comité a noté avec satisfaction la ratification de l’Amendement de Kigali par la Türkiye le 10 novembre 202et il est donc convaincu que le Gouvernement de Türkiye lancera des activités d’élimination des HFC, notamment la soumission de la phase I du plan de mise en œuvre HFC Kigali, tout en poursuivant l’exécution des activités d’élimination des HCFC. 
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